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A. Quelques données d’introduction 
 

1. Liste des châteaux, ou parties de châteaux, classés en Wallonie 
 
Les résultats chiffrés de cette liste sont le suivants : 
 

Code 
couleur Province Nombre de châteaux 

classés 
Nombre de châteaux 

classés en partie Total 

 Luxembourg 23 11 34 
 Namur 44 18 62 
 Liège 62 18 80 
 Hainaut 42 17 59 
 Brabant-Wallon 7 7 14 
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2. La passion des ruines 
a) Illustrations de Darmon, O. (2016). Habiter les ruines. 

 
« Pourquoi choisir une ruine plutôt qu’un bâtiment « debout » ? Pour la liberté d’organisation spatiale 
qu’inspirent ses espaces bruts. Pour la charge émotive que procure l’absence de toiture, les pierres 
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altérées, les crépis délités, l’ambiance qui émane de la patine et des outrages du temps. Pour la 
qualité du site où les ruines sont souvent implantées. Mais aussi pour le rapport puissant qu’elles 
organisent avec l’extérieur. Leurs ouvertures – des trous plutôt que des fenêtres – laissent filer le 
regard plutôt qu’elles ne le cadrent » (p. 7). 
 

      

 
Astley Castle, p.90, 92 et 95 
 

        
              Retour au pays, p. 117 et 120 
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b) Illustrations de Veillon, R. (2016). Ask the dust. 
 
« From the middle ages to modern times, through the Renaissance and the Century of light, 
humankind has always been fascinated by ruins. We are drawn to that special atmosphere captured in 
the ruins of our past. But why? Why are we captivated by these images? What do we see in these 
images that draws us so deeply into our own imagination and memory? » (p. 6). 
 
« What would happen to the earth if all hulan life disappeared? » (p. 131). 
 

      
Luxuria, p. 137 et 149 
 
« The famous « Memento Mori » in Latin or “Don’t forget that you have to die” in English is the 
religious concept that wants to remind us that we are all going to die » (p. 187). 
 

     
Momento mori, p. 199 et 206 
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B. Logos utilisés dans les schémas de synthèse 
 
Tout au long du présent travail, des schémas de synthèses ont illustré le principe ou résume le 
contenu d’un paragraphe pour faciliter la compréhension et appuyer le texte par un support 
graphique. Pour assurer la bonne compréhension et la cohérence de ces images synthétiques, les 
logos suivants ont été employés (ces logos sont des transformations personnelles d’images existantes 
sur le web) : 
 

 
 
 
C. Extraits des Chartes et autres documents législatifs 
 

1. ICOMOS. (1931). Charte d’Athènes 
 
Doctrines. Principes généraux  
[…] 
La Conférence recommande de maintenir l’occupation des monuments qui assure la continuité de 
leur vie en les consacrant toutefois à des affectations qui respectent leur caractère historique ou 
artistique. 
 
Administration et Législation des Monuments Historiques 
La Conférence a entendu l’exposé des législations dont le but est de protéger les monuments d’intérêt 
historique, artistique ou scientifique appartenant aux différentes nations. 
Elle en a unanimement approuvé la tendance générale qui consacre en cette matière un certain droit 
de la collectivité vis-à-vis de la propriété privée. 
Elle a constaté que les différences entre ces législations provenaient des difficultés de concilier le droit 
public et les droits des particuliers. 
[…] 
 
Les Dégradations des Monuments 
La Conférence constate que, dans les conditions de la vie moderne, les monuments du monde entier 
se trouvent de plus en plus menacés par les agents atmosphériques. 
[…]. 
La Conférence recommande: 

1. La collaboration dans chaque pays des conservateurs et des architectes avec les 
représentants des sciences physiques, chimiques et naturelles, pour parvenir à des méthodes 
applicables aux cas différents. 

[…] 
 
La Technique de la Conservation 
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La Conférence constate avec satisfaction que les principes et les techniques dans les diverses 
communications de détail s’inspirent d’une commune tendance, à savoir: 
Lorsqu’il s’agit de ruines, une conservation scrupuleuse s’impose, avec remise en place des éléments 
originaux retrouvés (anastylose) chaque fois que le cas le permet; […] 
Il va sans dire que la technique et la conservation d’une fouille imposent la collaboration étroite de 
l’archéologue et de l’architecte. 
Quant aux autres monuments, les experts ont été unanimement d’accord pour conseiller, avant toute 
consolidation ou restauration partielle, l’analyse scrupuleuse des maladies de ces monuments. Ils ont 
reconnu en fait que chaque cas constituait un cas d’espèce. 
 
La Conservation des Monuments et la Collaboration internationale 
a) Coopération technique et morale 
La Conférence convaincue que la conservation du patrimoine artistique et archéologique de 
l’humanité intéresse la communauté des Etats, gardiens de la civilisation; 
[…] Estime hautement désirable que les institutions et groupements qualifiés puissent, sans porter 
aucunement atteinte au droit public international, 
manifester leur intérêt pour la sauvegarde des chefs-d’œuvre dans lesquels la civilisation s’est 
exprimée au plus haut degré et qui paraîtraient menacés; 
[…] 
b) Le rôle de l’éducation dans le respect des monuments 
La Conférence, profondément convaincue que la meilleure garantie de conservation des monuments 
et œuvres d’art leur vient du respect et de l’attachement des peuples eux-mêmes. 
Considérant que ces sentiments peuvent être grandement favorisés par une action appropriée des 
pouvoirs publics, 
Émet le vœu que les éducateurs habituent l ́enfance et la jeunesse à s’abstenir de dégrader les 
monuments quels qu’ils soient, et leur apprennent à se mieux intéresser, d ́une manière générale, à la 
protection des témoignages de toute civilisation. 
c) Utilité d’une documentation internationale  
La Conférence émet le vœu que :  
1. Chaque Etat, ou les institutions créées ou reconnues compétentes à cet effet, publient un 
inventaire des monuments historiques nationaux, accompagné de photographies et de notices; 
[…] 
 

2. ICOMOS. (1964). Charte de Venise.  
 
Chargées d'un message spirituel du passé, les œuvres monumentales des peuples demeurent dans la 
vie présente le témoignage vivant de leurs traditions séculaires. L'humanité́, qui prend chaque jour 
conscience de l'unité des valeurs humaines, les considère comme un patrimoine commun, et, vis-à-vis 
des générations futures, se reconnaît solidairement responsable de leur sauvegarde. Elle se doit de les 
leur transmettre dans toute la richesse de leur authenticité. 
Il est dès lors essentiel que les principes qui doivent présider à la conservation et à la restauration des 
monuments soient dégagés en commun et formulés sur un plan international, tout en laissant à 
chaque nation le soin d'en assurer l'application dans le cadre de sa propre culture et de ses traditions. 
En donnant une première forme à ces principes fondamentaux, la Charte d'Athènes de 1931 a 
contribué au développement d'un vaste mouvement international […] ; aussi l'heure semble venue de 
réexaminer les principes de la Charte afin de les approfondir et d'en élargir la portée dans un nouveau 
document. 
[…] 
 
Article 2. 
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La conservation et la restauration des monuments constituent une discipline qui fait appel à toutes les 
sciences et à toutes les techniques qui peuvent contribuer à l'étude et à la sauvegarde du patrimoine 
monumental. 
[…] 
 
Article 5. 
La conservation des monuments est toujours favorisée par l'affectation de ceux-ci à une fonction utile 
à la société ; une telle affectation est donc souhaitable mais elle ne peut altérer l'ordonnance ou le 
décor des édifices. C'est dans ces limites qu'il faut concevoir et que l'on peut autoriser les 
aménagements exigés par l'évolution des usages et des coutumes. 
[…] 
 
Article 9. 
La restauration est une opération qui doit garder un caractère exceptionnel. Elle a pour but de 
conserver et de révéler les valeurs esthétiques et historiques du monument et se fonde sur le respect 
de la substance ancienne et de documents authentiques. Elle s'arrête là où commence l'hypothèse, 
sur le plan des reconstitutions conjecturales, tout travail de complément reconnu indispensable pour 
raisons esthétiques ou techniques relève de la composition architecturale et portera la marque de 
notre temps. La restauration sera toujours précédée et accompagnée d'une étude archéologique et 
historique du monument. 
[…] 
 
Article 15. 
Les travaux de fouilles doivent s'exécuter conformément à des normes scientifiques et à la « 
Recommandation définissant les principes internationaux à appliquer en matière de fouilles 
archéologiques » adoptée par l'UNESCO en 1956. 
L'aménagement des ruines et les mesures nécessaires à la conservation et à la protection permanente 
des éléments architecturaux et des objets découverts seront assurés. En outre, toutes initiatives 
seront prises en vue de faciliter la compréhension du monument mis au jour sans jamais en dénaturer 
la signification. 
[…] 
 

3. CoE. (1992). Convention La Valette  
 
Préambule 
[…] 
Reconnaissant que le patrimoine archéologique européen, témoin de l'histoire ancienne, est 
gravement menacé de dégradation aussi bien par la multiplication des grands travaux d'aménagement 
que par les risques naturels, les fouilles clandestines ou dépourvues de caractère scientifique, ou 
encore l'insuffisante information du public; 
 
Affirmant qu'il importe d'instituer, là où elles n'existent pas encore, les procédures de contrôle 
administratif et scientifique qui s'imposent, et qu'il y a lieu d'intégrer les préoccupations de 
sauvegarde archéologique dans les politiques d'aménagement urbain et rural, et de développement 
culturel; 
[…] 
 
Article 1er 
1. Le but de la présente Convention (révisée) est de protéger le patrimoine archéologique en tant que 
source de la mémoire collective européenne et comme instrument d'étude historique et scientifique. 
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2. A cette fin, sont considérés comme éléments du patrimoine archéologique tous les vestiges, biens 
et autres traces de l'existence de l'humanité dans le passé […]. 
3. Sont inclus dans le patrimoine archéologique les structures, constructions, ensembles 
architecturaux, sites aménagés, témoins mobiliers, monuments d'autre nature, ainsi que 
leur contexte, qu'ils soient situés dans le sol ou sous les eaux. 
[…] 
 
Article 3 
En vue de préserver le patrimoine archéologique et afin de garantir la signification scientifique des 
opérations de recherche archéologique, chaque Partie s'engage: 

i. à mettre en œuvre des procédures d'autorisation et de contrôle des fouilles, et autres activités 
archéologiques […] ; 
ii. à veiller à ce que les fouilles et autres techniques potentiellement destructrices ne soient 
pratiquées que par des personnes qualifiées et spécialement habilitées ; 

[…] 
 
Article 5 
Chaque Partie s’engage : 

i. à rechercher la conciliation et l’articulation des besoins respectifs de l’archéologie et de 
l’aménagement en veillant à ce que les archéologues participent : 

a. aux politiques de planification […] 
b. au déroulement dans leurs diverses phases des programmes d’aménagement ; 

[…] 
 
Article 6 
Chaque Partie s’engage : 

i. à prévoir un soutien financier à la recherche archéologique par les pouvoirs publics 
nationaux, régionaux et locaux, en fonction de leurs compétences respectives ; 

[…] 
 
Article 9 
Chaque Partie s’engage : 

i.  à entreprendre une action éducative en vue d'éveiller et de développer auprès de l'opinion 
publique une conscience de la valeur du patrimoine archéologique pour la connaissance du 
passé et des périls qui menacent ce patrimoine; 
ii. à promouvoir l’accès du public aux éléments importants de son patrimoine archéologique 
[…]. 

 
 

4. CoE. (2005). Convention de Faro  
 
Préambule 
Les Etats membres du Conseil de l’Europe, signataires de la présente Convention, 
[…] 
Reconnaissant la nécessité de placer la personne et les valeurs humaines au centre d’un concept élargi 
et transversal du patrimoine culturel ; 
Mettant en exergue la valeur et le potentiel du patrimoine culturel bien géré en tant que ressource de 
développement durable et de qualité de la vie dans une société en constante évolution ; 
Reconnaissant que toute personne a le droit, tout en respectant les droits et libertés d’autrui, de 
s’impliquer dans le patrimoine culturel de son choix comme un aspect du droit de prendre librement 
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part à la vie culturelle consacré par la Déclaration universelle des droits de l’homme des Nations Unies 
(1948) et garanti par le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels (1966) ; 
Convaincus du besoin d’impliquer chacun dans le processus continu de définition et de gestion du 
patrimoine culturel ; 
Convaincus du bien-fondé des politiques du patrimoine et des initiatives pédagogiques qui traitent 
équitablement tous les patrimoines culturels [..] ; 
Sont convenus de ce qui suit : 
 
Article 1 – Objectifs de la Convention 
Les Parties à la présente Convention conviennent : 

a) de reconnaître que le droit au patrimoine culturel est inhérent au droit de participer à la vie 
culturelle, tel que défini dans la Déclaration universelle des droits de l’homme; 
b) de reconnaître une responsabilité individuelle et collective envers ce patrimoine culturel; 
c) de faire ressortir que la conservation du patrimoine culturel et son utilisation durable ont 
comme but le développement humain et la qualité de la vie; 
d) de prendre les mesures nécessaires pour l’application des dispositions de la présente 
Convention en ce qui concerne : 

[…] 
- la meilleure synergie des compétences entre tous les acteurs publics, institutionnels 
et privés concernés. 
 

Article 2 – Définitions 
Aux fins de la présente Convention, 

a) le patrimoine culturel constitue un ensemble de ressources héritées du passé que des 
personnes considèrent, par-delà le régime de propriété des biens, comme un reflet et une 
expression de leurs valeurs, croyances, savoirs et traditions en continuelle évolution. Cela 
inclut tous les aspects de l’environnement résultant de l’interaction dans le temps entre les 
personnes et les lieux ; 
b) une communauté patrimoniale se compose de personnes qui attachent de la valeur à des 
aspects spécifiques du patrimoine culturel qu’elles souhaitent, dans le cadre de l’action 
publique, maintenir et transmettre aux générations futures. 

[…] 
 
Article  4 – Droits et responsabilités concernant le patrimoine culturel 
Les Parties reconnaissent : 

a) que toute personne, seule ou en commun, a le droit de bénéficier du patrimoine culturel et 
de contribuer à son enrichissement ; 
b) qu’il est de la responsabilité de toute personne, seule ou en commun, de respecter aussi 
bien le patrimoine culturel des autres que son propre patrimoine et en conséquence le 
patrimoine commun de l’Europe; 

[…] 
 
Article 5 – Droit et politiques du patrimoine culturel 
Les Parties s’engagent : 

a) à reconnaître l’intérêt public qui s’attache aux éléments du patrimoine culturel en fonction 
de leur importance pour la société; 
b) à valoriser le patrimoine culturel à travers son identification, son étude, son interprétation, 
sa protection, sa conservation et sa présentation; 
[…] 
d) à favoriser un environnement économique et social propice à la participation aux activités 
relatives au patrimoine culturel ; 
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e) à promouvoir la protection du patrimoine culturel comme un élément majeur des objectifs 
conjugués du développement durable, de la diversité culturelle et de la création 
contemporaine; 
[…] 
g) à élaborer des stratégies intégrées pour faciliter la réalisation des dispositions de la 
présente Convention. 

[…] 
 
Article 7 – Patrimoine culturel et dialogue 
Les Parties s’engagent, à travers l’action des pouvoirs publics et des autres organes compétents : 

a) à encourager la réflexion sur l’éthique et sur les méthodes de présentation du patrimoine 
culturel ainsi que le respect de la diversité des interprétations; 

[…] 
 
Article 8 – Environnement, patrimoine et qualité de vie 
Les Parties s’engagent à utiliser tous les aspects patrimoniaux de l’environnement culturel : 

 […] 
c) pour renforcer la cohésion sociale en favorisant le sentiment de responsabilité partagée 
envers l’espace de vie commun; 
d) pour promouvoir un objectif de qualité pour les créations contemporaines s’insérant dans 
l’environnement sans mettre en péril ses valeurs culturelles. 
 

Article 9 – Usage durable du patrimoine culturel 
Pour faire perdurer le patrimoine culturel, les Parties s’engagent : 

[…] 
b) à définir et à promouvoir des principes de gestion durable, et à encourager l’entretien; 
[…] 
d) à promouvoir l’utilisation des matériaux, des techniques et du savoir-faire issus de la 
tradition, et à explorer leur potentiel dans la production contemporaine; 
e) à promouvoir la haute qualité des interventions à travers des systèmes de qualification et 
d’accréditation professionnelles des personnes, des entreprises et des institutions. 
 

Article 10 – Patrimoine culturel et activité économique 
En vue de valoriser le potentiel du patrimoine culturel en tant que facteur de développement 
économique durable, les Parties s’engagent : 

a) à accroître l’information sur le potentiel économique du patrimoine culturel et à l’utiliser ;  
[…] 
 
Article 11 – Organisation des responsabilités publiques en matière de patrimoine culturel 
Dans la gestion du patrimoine culturel, les Parties s’engagent : 

a) à promouvoir une approche intégrée et bien informée de l’action des pouvoirs publics dans 
tous les secteurs et à tous les niveaux; 
b) à développer les cadres juridiques, financiers et professionnels qui permettent une action 
combinée de la part des autorités publiques, des experts, des propriétaires, des investisseurs, 
des entreprises, des organisations non gouvernementales et de la société civile; 
c) à développer des pratiques innovantes de coopération des autorités publiques avec 
d’autres intervenants; 
d) à respecter et à encourager des initiatives bénévoles complémentaires à la mission des 
pouvoirs publics; 
e) à encourager les organisations non gouvernementales concernées par la conservation du 
patrimoine d’intervenir dans l’intérêt public. 
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Article 12 – Accès au patrimoine culturel et participation démocratique 
Les Parties s’engagent : 

a) à encourager chacun à participer : 
- au processus d’identification, d’étude, d’interprétation, de protection, de 
conservation et de présentation du patrimoine culturel ; 

[…] 
c) à reconnaître le rôle des organisations bénévoles à la fois comme partenaire d’intervention 
et comme facteurs de critique constructive des politiques du patrimoine culturel ; 
d) à prendre des mesures pour améliorer l’accès au patrimoine […] en vue de la sensibilisation 
à sa valeur, à la nécessité de l’entretenir et de le préserver, et aux bénéfices que l’on peut en 
tirer. 

[…] 
 

Article 14 – Patrimoine et société de l’information 
Les Parties s’engagent à développer l’utilisation des techniques numériques pour améliorer l’accès au 
patrimoine culturel et aux bénéfices qui en découlent : 

[…] 
c) en visant à lever les obstacles en matière d’accès à l’information relative au patrimoine 
culturel, en particulier à des fins pédagogiques, tout en protégeant les droits de propriété 
intellectuelle; 

[…] 
 
Article 15 – Engagement des Parties  
Les Parties s’engagent : 

[…] 
b) à maintenir, à développer et à alimenter en données un système partagé d’information, 
accessible au public […]. 

 
 

5. Présidence belge CoE. (2015). Déclaration de Namur 
 
[…] 
Cette 6ème Conférence sur le Patrimoine, qui suit de 14 ans la dernière conférence sur le sujet, a 
permis de décider l’élaboration et la mise en œuvre d’une vraie stratégie visant à redéfinir le rôle et la 
place du patrimoine culturel en Europe. Ce plan établit sur 10 ans, fondé sur les valeurs 
fondamentales de l’Europe, devra inciter à une gestion partagée et fédératrice du patrimoine culturel. 
[…] 
Prenant en compte les importants changements enregistrés ces dernières décennies, la déclaration 
établit de construire cette stratégie selon quatre axes : 

- la contribution du patrimoine à l’amélioration de la qualité et du cadre de vie, 
- la contribution du patrimoine à l’attractivité et à la prospérité de l’Europe, […] 
- la gouvernance participative dans le domaine du patrimoine. 

Le Comité des Ministres du Conseil de l’Europe se positionne en faveur d’un renforcement de la 
coordination des efforts et des actions en faveur du patrimoine, notamment avec l’Union européenne 
et ses institutions, ainsi qu’avec les acteurs de la société civile et les organisation qui œuvrent en 
matière de patrimoine. 
 
Les ministres des Etats Parties contractant à la convention culturelle européenne réunis à Namur les 
23 et 24 avril 2015, 

[…] 
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v. Conscients que le patrimoine culturel est un ensemble de ressources héritées du passé que 
des personnes considèrent, par-delà le régime de propriété des biens, comme un reflet et une 
expression de leur valeurs, croyances, savoirs et traditions en continuelle évolution et ceci 
incluant tous les aspects de l’environnement résultant de l’interaction dans le temps entre les 
hommes et les lieux ; 
[…] 
viii. Résolus à poursuivre et approfondir leur coopération afin d’apporter des réponses à la 
hauteur des défis auxquels la conservation, la mise en valeur et l’usage du patrimoine en tant 
que droit fondamental sont confrontés à l’orée du 21e siècle ; 

 
I. Adoptent la déclaration suivante : 

[…] 
2. Le patrimoine culturel est un élément constitutif primordial de l’identité européenne ; il 
relève de l’intérêt général et sa transmission aux générations futures fait l’objet d’une 
responsabilité partagée ; il est une ressource unique, fragile, non renouvelable et non 
délocalisable, contribuant à l’attractivité et au développement de l’Europe […] ; 
4. Cette Stratégie : 

[…] 
4.2 doit promouvoir une approche partagée et fédératrice de la gestion du patrimoine 
culturel, en s’appuyant sur un cadre légal efficace assurant la conservation intégrée du 
patrimoine et en associant les principaux acteurs, institutionnels ou non, les 
représentants des professionnels et de la société civiles, aux niveaux international, 
national et local ; 

[…] 
 
III. Souhaitent que les efforts en faveur d’une stratégie européenne du patrimoine fédère le plus 
grand nombre d’acteurs et à cette fin : 

[…] 
10. invitent les Etats membres qui ne l’ont pas encore fait à signer et ratifier les quatre 
conventions suivantes : la Convention pour la sauvegarde du patrimoine architectural de 
l’Europe, la Convention européenne pour la protection du patrimoine archéologique (révisée), 
la Convention européenne du paysage, la Convention-cadre sur la valeur du patrimoine 
culturel pour la société ; 
[…] 
12. rappellent l’importance de développer cette future stratégie avec le concours des acteurs 
de la société civile et les organisations qui œuvrent en matière de patrimoine[…]. 
 

Annexe 
 
[…] 
PATRIMOINE ET CITOYENNETE 

o Enjeux : établir une bonne gouvernance et favoriser une gestion participative pour 
l’identification et la gestion du patrimoine culturel ; optimaliser la mise en œuvre des 
conventions ; favoriser une approche sensorielle et sensible du patrimoine plus en 
concordance avec le vécu de la population ; 
o Lignes directrices : faire progresser l’éducation et la formation pour tous en matière de 
patrimoine culturel ; faire travailler ensemble tous les partenaires ; impliquer davantage la 
société civile et les élus ; sensibiliser et conscientiser aux droits et responsabilités du 
patrimoine ; permettre aux citoyens de s’approprier ou se réapproprier le patrimoine ; 
poursuivre les actions menées dans l’esprit de Faro ; dialoguer et établir des partenariats avec 
les institutions nationales et internationales, et avec les ONG ; contextualiser les conventions 
et autres textes de référence en veillant à une meilleure mise en œuvre. 
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PATRIMOINE ET SOCIETE 

o Enjeux : vivre en paix ; améliorer la qualité de vie et le cadre de vie ; contribuer au bien-être 
des personnes, à la bonne santé des individus ; préserver la mémoire collective ; 
o Lignes directrices : prendre en compte le patrimoine du quotidien de la population qui 
constitue son cadre de vie primordial ; […] reconnaître le patrimoine culturel comme vecteur 
de transmission privilégié des valeurs à travers les générations ; favoriser la prise en charge du 
patrimoine par des acteurs et des communautés de citoyens plus autonomes, avec l’appui des 
experts ; […] 
 

PATRIMOINE ET ECONOMIE 
o Enjeux : construire une société plus inclusive et cohésive ; développer la prospérité ; 
favoriser le bien-être public ; 
o Lignes directrices : prendre en compte le patrimoine comme source de réflexion et 
d’inspiration ; utiliser les ressources patrimoniales de manière respectueuse, créative et 
innovante ; […] développer l’accès au patrimoine culturel y compris au moyen de l’e-contenu ; 
favoriser l’utilisation du patrimoine culturel pour l’éducation, la recherche, la coopération 
scientifique et technique, et le tourisme ; […] favoriser les rapprochements culturels entre 
citoyens et communautés (jumelages) basés sur le patrimoine culturel ; […] envisager des 
modèles ou des instruments de financement alternatif ; encourager la réutilisation et la 
régénération du patrimoine comme créateur d’emplois et utilisateur des ressources locales. 

 
PATRIMOINE ET CONNAISSANCES 

o Enjeux : favoriser une société de la connaissance ; veiller au maintien et à la transmission 
des connaissances, des méthodes et des savoir-faire ; conscientiser et responsabiliser au 
patrimoine culturel et aux valeurs qu’il véhicule ; assurer un accès à la formation tout au long 
de la vie ; combattre le « dumping social » en matière de main-d’œuvre pour les travaux de 
restauration ; 
o Lignes directrices : soutenir l’échange des connaissances, des idées et des bonnes pratiques; 
[…] favoriser l’échange d’experts et d’expertises, des apprentis, des chercheurs, des étudiants 
(élargir les programmes d’échange existants) et des volontaires (actifs sur chantiers 
archéologiques ou de restauration des monuments par exemple) ; […]. 

 
PATRIMOINE ET GOUVERNANCE TARRITORIALE 

o Enjeux : définir le rôle des institutions et la responsabilité des citoyens à travailler ensemble 
pour assurer l’amélioration du cadre et de la qualité de la vie de tous ; mettre en place une 
gestion patrimoniale au service du vivre ensemble, du bien-être et du développement ; 
o Lignes directrices : dans l’esprit de la convention de Florence, affirmer le territoire comme 
une entité́ qui se distingue par ses caractéristiques patrimoniales et qui peut dépasser les 
frontières : spécificités paysagères et environnementales, identité forte, sentiment 
d’appartenance affirmé par l’ensemble d’une population locale, etc. ; […] promouvoir une 
bonne gouvernance innovante des territoires basée sur le patrimoine comme ressource ; 
promouvoir la coopération entre les territoires dans le domaine du patrimoine transfrontalier. 

 
PATRIMOINE ET DEVELOEPPEMENT DURABLE 

o Enjeux : donner les moyens adaptés au secteur public pour être plus efficace en vue de 
l’amélioration de la qualité de la vie et du cadre de vie ; 
o Lignes directrices : améliorer la capacité de gestion du patrimoine culturel par le secteur 
public pour gérer le patrimoine comme une véritable ressource locale et régionale ; 
promouvoir le patrimoine culturel comme élément de cohésion sociale, territoriale et de 
qualité des paysages ; renforcer le rôle du patrimoine culturel dans l’aménagement des 
espaces publics, analyser les risques pour le patrimoine culturel ; […]. 
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6. CoE. (1985). Convention de Grenade 

 
Les Etats membres du Conseil de l'Europe, signataires de la présente Convention, 
[…] Reconnaissant que le patrimoine architectural constitue une expression irremplaçable de la 
richesse et de la diversité du patrimoine culturel de l'Europe, un témoin inestimable de notre passé et 
un bien commun à tous les Européens; 
[…] Sont convenus de ce qui suit: 
 
Article 6 
Chaque Partie s’engage à: 
1. prévoir, en fonction des compétences nationales, régionales et locales et dans la limite des budgets 
disponibles, un soutien financier des pouvoirs publics aux travaux d'entretien et de restauration du 
patrimoine architectural situé sur son territoire; 
[…] 
3. encourager les initiatives privées en matière d'entretien et de restauration de ce patrimoine. 
[…] 
 
Article 10 
Chaque Partie s'engage à adopter des politiques de conservation intégrée qui: 
[…] 
3. fassent de la conservation, de l'animation et de la mise en valeur du patrimoine architectural, un 
élément majeur des politiques en matière de culture, d'environnement et d'aménagement du 
territoire; 
[…] 
5. favorisent l'application et le développement, indispensables à l'avenir du patrimoine, des 
techniques et matériaux traditionnels. 
[…] 
 
Article 12 
Tout en reconnaissant l'intérêt de faciliter la visite par le public des biens protégés, chaque Partie 
s'engage à faire en sorte que les conséquences de cette ouverture au public, notamment les 
aménagements d'accès, ne portent pas atteinte au caractère architectural et historique de ces biens 
et de leur environnement. 
[…] 
 
Article 14 
En vue de seconder l'action des pouvoirs publics en faveur de la connaissance, la protection, la 
restauration, l'entretien, la gestion et l'animation du patrimoine architectural, chaque Partie s'engage: 
1. à mettre en place, aux divers stades des processus de décision, des structures d'information, de 
consultation et de collaboration entre l'Etat, les collectivités locales, les institutions et associations 
culturelles et le public; 
2. à favoriser le développement du mécénat et des associations à but non lucratif œuvrant en la 
matière. 
 
Article 15 
Chaque Partie d’engage: 
[…] 
2.  à promouvoir à cette fin des politiques d’information et de sensibilisation notamment à l’aide de 
techniques modernes de diffusion et d’animation, ayant en particulier pour objectif : 
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a. d'éveiller ou d'accroître la sensibilité du public, dès l'âge scolaire, à la protection du 
patrimoine, à la qualité de l'environnement bâti et à l'expression architecturale; 
b. de mettre en évidence l'unité du patrimoine culturel et des liens existant entre 
l'architecture, les arts, les traditions populaires et modes de vie […] 

 
Article 16 
Chaque Partie s'engage à favoriser la formation des diverses professions et des divers corps de 
métiers intervenant dans la conservation du patrimoine architectural. 
 
Article 17 
Les Parties s'engagent à échanger des informations sur leurs politiques de conservation en ce qui 
concerne: 
[…] 
2. les moyens de concilier pour le mieux l'impératif de protection du patrimoine architectural et les 
besoins actuels de la vie économique, sociale et culturelle; 
3. les possibilités offertes par les technologies nouvelles, concernant à la fois l'identification et 
l'enregistrement, la lutte contre la dégradation des matériaux, la recherche scientifique, les travaux de 
restauration et les modes de gestion et d'animation du patrimoine architectural; 
[…] 
 
Article 18 
Les Parties s'engagent à se prêter chaque fois que nécessaire une assistance technique mutuelle 
s'exprimant dans un échange d'expériences et d'experts en matière de conservation du patrimoine 
architectural. 
 
Article 19 
Les Parties s'engagent à favoriser, dans le cadre des législations nationales pertinentes ou des accords 
internationaux par lesquels elles sont liées, les échanges européens de spécialistes de la conservation 
du patrimoine architectural, y compris dans le domaine de la formation permanente. 
 

7. CoE. (2017). Stratégie 21 – S6 
 
Les ministres des États parties à la Convention culturelle européenne se sont réunis en avril 2015 et 
ont adopté la Déclaration de Namur pour acter leur volonté de défendre une approche commune et 
fédératrice de la gestion du patrimoine culturel. 
En février 2017, les Délégués des Ministres ont adopté la Recommandation CM/Rec(2017)1 aux États 
membres sur la Stratégie pour le patrimoine culturel en Europe au XXIe siècle, dont le lancement 
officiel a eu lieu à Limassol (Chypre) en avril 2017. 
Les responsables politiques, les parties prenantes et les citoyens sont invités à relever les défis 
présentés à Namur en appliquant les recommandations de la Stratégie. 
 
Les recommandations proposent diverses pistes pour faire face aux défis en menant une démarche 
pluridisciplinaire et collaborative qui soit capable d’agir sur chacune des trois composantes de la 
stratégie. (…) 
Composante S – promotion de la participation sociale et de la bonne gouvernance 
La « composante sociale » (S) porte sur les relations du patrimoine avec les sociétés, la citoyenneté, la 
transmission et le partage des valeurs démocratiques par des méthodes de gouvernance participative 
et la bonne gouvernance au moyen d’une gestion participative. 
 
S6 - Créer un cadre approprié permettant aux communautés et aux collectivités locales d’agir au profit 
de leur patrimoine et de sa gestion 
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La population doit pouvoir exprimer ses attentes et s’impliquer dans la gestion de son patrimoine. Les 
autorités doivent permettre l’exercice de ce droit en lien avec le patrimoine culturel, en mettant en 
place le cadre permettant à la population d’évaluer les aspects spécifiques du patrimoine culturel 
qu’elle souhaite préserver et transmettre aux générations futures. 
 
Défis de S6 

Défis sociétaux 
- Vivre en paix 
- Améliorer la qualité de vie 
- Préserver la mémoire collective 
- Établir une bonne gouvernance 
- Favoriser la gestion participative 
- Optimiser la mise en œuvre des conventions 

Défis de développement 
- Construire une société plus inclusive et cohésive 
- Préserver et développer les capacités des services publics à répondre aux enjeux du patrimoine 

Défis de connaissance 
- Contribuer à une société de la connaissance partagée 
- Soutenir, renforcer et valoriser la coopération intergouvernementale 
 
Pistes d’action recommandées pour S6 
- Adapter des législations et procédures existantes pour développer le partenariat entre les divers 
niveaux de pouvoirs, les collectivités locales et l’ensemble des parties prenantes 
- Inciter à la réflexion et au débat public sur les enjeux que représentent le patrimoine culturel et les 
orientations à prendre 
- Inviter les citoyens à participer au travail d’inventaire, d’enquête publique, de protection, avec une 
validation par les experts comme garantie 
- Faciliter, par tous les moyens, la participation citoyenne au processus d’identification, d’étude, 
d’interprétation, de protection, de conservation et de présentation du patrimoine culturel 
- Faciliter la collecte de ressources financières participatives 
- Élaborer des chartes pour l’engagement des communautés patrimoniales dans l’action publique 
- Encourager l’élaboration de documents de planification et d’aménagement régionaux fondés sur le 
patrimoine comme atout, intégrant la participation de la population 
 

8. SPW. (2016). CWATUP 
 
Livre Ier. – Dispositions organiques de l’aménagement du territoire et de l’urbanisme ; TITRE V. – Des 
permis et certificats d’urbanisme ; CHAPITRE 1er. – Du permis d’urbanisme ; Section 1re. – Des actes et 
travaux soumis à permis d’urbanisme. 
 
Art. 84. §1er. Nul ne peut, sans un permis d’urbanisme préalable écrit et exprès (du collège communal, 
du fonctionnaire délégué ou du Gouvernement: – Décret du 30 avril 2009, art. 39, 1°) 
[…] 
 
14° (entreprendre ou laisser entreprendre des travaux de restauration au sens du Livre III, relatifs à un 
bien immobilier inscrit sur la liste de sauvegarde ou classé en application des dispositions du même 
Livre, à l’exception des travaux qui ne modifient ni l’aspect extérieur ou intérieur du bien, ni ses 
matériaux, ni les caractéristiques ayant justifié les mesures de protection, et qui sont soumis à une 
déclaration préalable selon les modalités arrêtées par le Gouvernement33 – Décret du 6 mai 1999, 
art. 8, 3°). 
 […] 
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Livre III. – Dispositions relatives au patrimoine ; TITRE II. -De la protection, de la prévention, de la 
restauration ; CHAPITRE 1er. – Des mesures de protection.  
 
Art. 197. (Le Gouvernement peut entamer – Décret du 18 décembre 2003, art. 54) la procédure de 
classement : 
1° soit d’initiative ; 
2° soit sur proposition de la commission ; 
3° soit à la demande du collège communal de la commune où le bien est situé ; 
4° soit à la demande de trois cents personnes inscrites au registre de la population de la commune où 
le bien est situé, s’il s’agit d’une commune comptant moins de cinq mille habitants, de six cents 
personnes pour une commune comptant de cinq mille à trente mille habitants, ou de mille personnes 
pour une commune comptant plus de trente mille habitants ; 
5° soit à la demande du propriétaire. 
[…] 
 
CHAPITRE II. – Des mesures de prévention et de restauration. 
 
Art. 211. Le propriétaire d’un bien immobilier classé est tenu de la maintenir en bon état. 
[…] 
 
Art. 214. § 1er. Il est créé pour la Région wallonne un comité de la maintenance du patrimoine dont les 
membres effectifs et suppléants sont désignés par le Gouvernement. […] 
§ 2. La Région intervient dans les frais relatifs aux opérations de maintenance au sens de l’article 187, 
10°, à la condition que le comité de la maintenance ait donné un avis favorable préalablement à 
l’exécution des travaux. 
Le Gouvernement détermine les modalités d’octroi de ces subsides et celles de l’intervention dans les 
frais de réalisation d’une expertise préalable éventuelle. 
 
Art. 215. Pour autant que leur affectation soit déterminée, la Région, la province et la commune 
intéressées interviennent dans les frais de restauration des biens classés, selon les modalités fixées 
par le Gouvernement. […] 
 
Art. 216. Lorsque la Région intervient dans le coût des frais de restauration d’un bien inscrit sur la liste 
du patrimoine exceptionnel, elle peut conclure un accord-cadre avec le maître de l’ouvrage. 
Le Gouvernement arrête le contenu et les modalités de mise en œuvre des accords-cadres qui : 
1° fixent la durée et le calendrier de réalisation des travaux de restauration, qui, en fonction de leur 
ampleur, s’étalent sur plusieurs années ; 
2° déterminent l’intervention globale et annuelle de chaque partie dans le coût de ces mesures. 
 
Art. 216/1. § 1er. Tous travaux de restauration, au sens de la législation sur le patrimoine, sont soumis 
à la délivrance d’un permis d’urbanisme […]. 
La délivrance d’un permis d’urbanisme, d’urbanisation ou d’un permis unique pour un ou des biens 
soumis au champ d’application de la législation relative au patrimoine est subordonnée à la délivrance 
d’un certificat préalable. 
[…] 
 
TITRE IV. – De l’archéologie ; CHAPITRE III. – Des sondages archéologiques et des fouilles. 
 
Art. 237. Nul ne peut procéder à des sondages archéologiques ou à des fouilles sans l’autorisation 
préalable du Gouvernement ou de son délégué. 
[…] 
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Livre V. – Des mesures d’exécution ; TITRE III. – Des mesures d’exécution du Livre III applicables dans la 
région de langue française ; CHAPITRE III. – Du certificat de patrimoine. 
 
Art. 505. Pour l’application du présent chapitre, on entend par : 
1° administration : le département du patrimoine de la direction générale opérationnelle 
aménagement du territoire, logement, patrimoine et énergie du service public de Wallonie. 
2° comité : le comité d’accompagnement dont la composition et les missions sont arrêtées aux articles 
506 et suivants. […] 
 
Art. 506. A l’occasion de toute demande de certificat de patrimoine, un comité est constitué. Il 
comprend : 
1° le maître de l’ouvrage ; 
2° l’auteur de projet ; 
3° le ou les représentants de l’administration ; 
4° le ou les représentants du fonctionnaire délégué ; 
5° le ou les rapporteurs de la commission royale des monuments, sites et fouilles ; 
6° le ou les représentants de la commune où le bien est situé ; 
7° le ou les représentants de l’Institut du patrimoine wallon lorsqu’il s’agit d’un bien inscrit sur 
une des listes mentionnées à l’article 218. 
L’administration peut requérir la présence d’experts. […] 
Le comité ne délibère valablement que si le maître d’ouvrage, son auteur de projet et le ou les 
représentants de l’administration sont présents. 
 
Art. 507. Le comité a pour missions de : 
1° assister le maître de l’ouvrage et son auteur de projet pour l’élaboration du projet et pour sa 
mise en œuvre ; 
2° examiner la nécessité de réaliser des études préalables et de déterminer leur nature et les 
conditions de leur mise en œuvre ; 
3° remettre un avis sur les études réalisées et d’en valider les résultats ; 
4° fixer les étapes préalables à la délivrance du certificat de patrimoine : 
a) une esquisse ; 
b) un avant-projet ; 
c) un projet ; 
d) les plans, cahiers des charges et métrés visés à l’article 510/3 ; 
5° déterminer les options d’intervention. 
 
Art. 508. § 1er. Toute demande de certificat de patrimoine est introduite par le maître de l’ouvrage 
auprès du directeur général de l’administration. 
§ 2. La demande de certificat de patrimoine est établie conformément au formulaire arrêté par le 
Ministre du patrimoine et publié au Moniteur belge. Ce formulaire est disponible sur le portail 
internet du service public de Wallonie. 
[…] 
 
CHAPITRE III. – Des subventions pour la réalisation d’une opération de maintenance, d’études 
préalables et de travaux de restauration sur monuments classés. 
 
Art. 514/1. Pour les monuments classés et, le cas échéant, pour les monuments en cours de 
classement ou inscrits sur la liste de sauvegarde, le Ministre accorde, dans la limite des crédits 
budgétaires, des subventions, si le maître de l’ouvrage s’engage à assumer la part du coût de 
l’opération de maintenance, des études préalables et des travaux de restauration qui lui incombe. 
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Le maître de l’ouvrage joint à son dossier de demande de subvention l’engagement qu’il prend en 
charge le solde non couvert par la subvention. 
Le maître de l’ouvrage ne peut pas entreprendre l’opération de maintenance, les études préalables et 
les travaux de restauration avant la notification de l’arrêté́ d’octroi de subvention sous peine de 
perdre définitivement le bénéfice de la subvention. 
La subvention est calculée sur base du montant éligible de l’opération de maintenance, des études 
préalables et des travaux de restauration, majoré de la part non récupérable de la t.v.a. […] 
 
Art. 514/2. Pour les monuments classés, en cours de classement et inscrits sur la liste de sauvegarde, 
le taux de subvention est de 80 pour cent du coût des opérations. 
Le montant maximum du coût des opérations de maintenance est de 22.000 euros hors t.v.a. 
Pour les monuments classés, en cours de classement et inscrits sur la liste de sauvegarde, le taux de 
subvention est de 100 pour cent, avec un plafond de 10.000 euros t.v.a.c., lorsqu’il s’agit de prendre 
en compte le coût des matériaux, transport et moyens d’exécution compris, qui se rapportent à des 
opérations de maintenance réalisées par le maître de l’ouvrage ou des bénévoles agissant avec son 
accord écrit ou les services techniques d’un pouvoir public propriétaire. 
 
Art. 514/10. Pour les monuments classés, à l’exception de ceux relevant de l’article 208, le taux de 
subvention s’élève à 40 pour cent maximum du coût des travaux de restauration au sens de l’article 
514/13. 
Pour les monuments classés qui figurent sur la liste du patrimoine exceptionnel de la Région wallonne 
au sens de l’article 196, alinéas 2 et 3, le taux de subvention s’élève à 55 pour cent maximum. 
Si le propriétaire remplit ses obligations conformément à la fiche d'état sanitaire, approuvée par le 
Ministre ou son délégué́, au sens de l’article 212, paragraphe 1er, les taux initiaux prévus aux alinéas 
1er et 2 sont majorés de 10 pour cent du coût des travaux éligibles. En cas de première fiche d’état 
sanitaire non encore notifiée par l’administration, le taux initial est automatiquement majoré de 10 
pour cent du coût des travaux éligibles. 
Les taux de 40 pour cent et de 55 pour cent sont majorés de 5 pour cent du coût des travaux éligibles, 
si la fonction principale du monument classé est publique ou si le maître de l’ouvrage garantit ou 
améliore l’ouverture de son bien au public, conformément à une convention conclue avec le Ministre, 
sur proposition de l’administration. 
Les taux de 40 pour cent et de 55 pour cent sont majorés de 10 pour cent maximum du coût des 
travaux éligibles si le monument classé répond à une mission d’intérêt général qui contribue au 
développement de sa région, par une activité culturelle, touristique ou éducative. L’activité est 
habituelle et s’inscrit dans le cadre d’un programme quinquennal qui détermine les activités 
culturelles, touristiques ou éducatives envisagées et qui reçoit l’approbation du Ministre du 
patrimoine sur avis de l’administration. 
Aux mêmes conditions que celles énoncées à l’alinéa 5, si les propriétaires des biens visés sont des 
communes ou des provinces, les taux maximum de 40 pour cent et de 55 pour cent peuvent être 
majorés de 15 pour cent des travaux éligibles. 
Les majorations prévues aux alinéas 3, 4 et 5 ou 6 sont cumulables. 
[…] 
 
Art. 514/12. Les taux minimum des interventions communale et provinciale ne peuvent pas être 
inferieurs à 1 pour cent et 4 pour cent du coût des travaux éligibles. 
La demande de subvention porte tant sur la subvention régionale que sur la subvention communale et 
la subvention provinciale. Le maître de l’ouvrage a la faculté de solliciter la commune et la province où 
le bien se situe afin d’obtenir un taux supérieur. Dans ce cas, il en informe l’administration lors de 
l’introduction de sa demande de subvention en transmettant copie des délibérations des collèges des 
instances concernées. […] 
 
Art. 514/13. Les travaux qui peuvent faire l’objet d’une subvention sont : 
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1° les travaux d’entretien autres que ceux qui relèvent de la maintenance, notamment les 
travaux dont le montant total dépasse 22.000 euros h.t.v.a. ; 
2° la protection contre les intempéries, l’incendie, les mouvements d’eau souterrains ou tout autre 
accident naturel ; 
3° la protection provisoire ou d’urgence avant l’exécution des travaux définitifs ; 
4° la protection contre le vandalisme ou le vol des éléments qui ont justifié les mesures de protection ; 
5° les traitements destinés à préserver, à conserver, à stabiliser, à réparer, à consolider, ou à restaurer 
tout ou partie du monument ; 
6° le remplacement d’éléments originaux du monument qui ne peuvent pas être consolidés ou 
stabilisés ; 
7° le dégagement et la mise en valeur d’éléments archéologiques qui renforcent les caractéristiques 
qui ont justifié les mesures de protection ; 
8° la suppression d’ajouts qui altèrent les caractéristiques qui ont justifié la protection ; 
9° le surcroît de précautions nécessaires à l’exécution de travaux de restauration ; 
10° le gros œuvre propre à donner une affectation nouvelle au monument ; 
11° la prise en compte des conditions climatiques particulières nécessaires à la conservation 
d’éléments de valeur du monument ; 
12° les mesures d’amélioration de la performance énergétique à la condition qu’elles soient 
compatibles avec les intérêts qui ont justifié la protection du monument. 
Sont assimilés aux travaux énumérés à l’alinéa 1er, les frais généraux qui comprennent entre autres 
les frais et honoraires de l’architecte. Les frais généraux sont forfaitairement calculés au taux de 7 
pour cent du montant des travaux éligibles visés à l’alinéa 1er. 
 
Art. 514/18. Le maître de l’ouvrage informe l’administration, la commune et la province de la date de 
début des travaux de restauration au moins vingt jours à l’avance. L’administration informe la 
commission. 
Le maître de l’ouvrage informe l’administration du planning des travaux et de toutes modifications y 
apportées. 
Le maître de l’ouvrage invite l’administration à participer aux réunions de chantier et lui communique 
les procès-verbaux des réunions. L’administration invite la commission aux réunions de chantier. 
Au fur et à mesure de l’avancement des travaux, le maître de l’ouvrage transmet à l’administration les 
avenants éventuels aux travaux conclus avec l’entreprise chargée du marché ainsi que les états 
d’avancement. 
 

9. Parlement européen et Conseil de l’Union européenne. (2016). RGPD. 
 
CHAPITRE I. - Dispositions générales ; article 4 – Définitions. 
 
Aux fins du présent règlement, on entend par: 
1) «données à caractère personnel», toute information se rapportant à une personne physique 
identifiée ou identifiable (ci-après dénommée «personne concernée»); est réputée être une 
«personne physique identifiable» une personne physique qui peut être identifiée, directement ou 
indirectement, notamment par référence à un identifiant, tel qu'un nom, un numéro d'identification, 
des données de localisation, un identifiant en ligne, ou à un ou plusieurs éléments spécifiques propres 
à son identité physique, physiologique, génétique, psychique, économique, culturelle ou sociale; 
2) «traitement», toute opération ou tout ensemble d'opérations effectuées ou non à l'aide de 
procédés automatisés et appliquées à des données ou des ensembles de données à caractère 
personnel, telles que la collecte, l'enregistrement, l'organisation, la structuration, la conservation, 
l'adaptation ou la modification, l'extraction, la consultation, l'utilisation, la communication par 
transmission, la diffusion ou toute autre forme de mise à disposition, le rapprochement ou 
l'interconnexion, la limitation, l'effacement ou la destruction; 
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(…) 
 
CHAPITRE II. - Principes ; Article 5 – Principes relatifs au traitement des données à caractère personnel. 
 
1. Les données à caractère personnel doivent être : 
a) traitées de manière licite, loyale et transparente au regard de la personne concernée (licéité, 
loyauté, transparence); 
b) collectées pour des finalités déterminées, explicites et légitimes, et ne pas être traitées 
ultérieurement d'une manière incompatible avec ces finalités; le traitement ultérieur à des fins 
archivistiques dans l'intérêt public, à des fins de recherche scientifique ou historique ou à des fins 
statistiques n'est pas considéré, conformément à l'article 89, paragraphe 1, comme incompatible avec 
les finalités initiales (limitation des finalités); 
c) adéquates, pertinentes et limitées à ce qui est nécessaire au regard des finalités pour lesquelles 
elles sont traitées (minimisation des données); 
d) exactes et, si nécessaire, tenues à jour; toutes les mesures raisonnables doivent être prises pour 
que les données à caractère personnel qui sont inexactes, eu égard aux finalités pour lesquelles elles 
sont traitées, soient effacées ou rectifiées sans tarder (exactitude); 
e) conservées sous une forme permettant l'identification des personnes concernées pendant une 
durée n'excédant pas celle nécessaire au regard des finalités pour lesquelles elles sont traitées; les 
données à caractère personnel peuvent être conservées pour des durées plus longues dans la mesure 
où elles seront traitées exclusivement à des fins archivistiques dans l'intérêt public, à des fins de 
recherche scientifique ou historique ou à des fins statistiques conformément à l'article 89, paragraphe 
1, pour autant que soient mises en œuvre les mesures techniques et organisationnelles appropriées 
requises par le présent règlement afin de garantir les droits et libertés de la personne concernée 
(limitation de la conservation); 
f) traitées de façon à garantir une sécurité appropriée des données à caractère personnel, y compris la 
protection contre le traitement non autorisé ou illicite et contre la perte, la destruction ou les dégâts 
d'origine accidentelle, à l'aide de mesures techniques ou organisationnelles appropriées (intégrité et 
confidentialité); 
 2. Le responsable du traitement est responsable du respect du paragraphe 1 et est en mesure de 
démontrer que celui-ci est respecté (responsabilité). 
 
 

D. L’octroi de subsides 
 

1. Le Code wallon du Patrimoine 
a) AWaP. (2019). Code du Patrimoine. - Extraits 

 
Livre III – Dispositions relatives au patrimoine ; Titre premier – Généralités ; Chapitre premier – 
Intégration du patrimoine dans le cadre de vie de la société contemporaine. 
 
Art. 185. Le présent Livre a pour objectif d'assurer la conservation intégrée du patrimoine. 
Par patrimoine, il faut entendre l'ensemble des biens immobiliers dont la protection se justifie en 
raison de leur intérêt historique, archéologique, architectural, scientifique, artistique, social, 
mémoriel, esthétique, technique, paysager ou urbanistique, en tenant compte des critères soit de 
rareté, soit d'authenticité, soit d'intégrité, soit de représentativité: 

a.  à titre de monument: toute réalisation architecturale ou sculpturale considérée isolément, 
y compris les installations et les éléments décoratifs faisant partie intégrante de cette 
réalisation; 
b.  à titre d'ensemble architectural: tout groupement de constructions urbaines ou rurales, en 
ce compris les éléments qui les relient, suffisamment cohérent pour faire l'objet d'une 
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délimitation topographique et remarquable par son homogénéité ou par son intégration dans 
le paysage; 
c.  à titre de site: toute œuvre de la nature ou toute œuvre combinée de l'homme et de la 
nature constituant un espace suffisamment caractéristique et homogène pour faire l'objet 
d'une délimitation topographique; 
d.  à titre de site archéologique: tout terrain, formation géologique, monument, ensemble 
architectural ou site ayant recelé, recelant ou étant présumé receler des biens 
archéologiques. 

Par conservation intégrée, il faut entendre l'ensemble des mesures qui ont pour finalité d'assurer la 
pérennité de ce patrimoine, de veiller à son maintien dans le cadre d'un environnement approprié, 
bâti ou naturel, ainsi qu'à son affectation et son adaptation aux besoins de la société. 
[…] 
 
Chapitre II – Définitions 
 
Art. 187. Pour l'application du présent livre, on entend par: 
 
Pour l'application du présent livre, on entend par: 
[…] 
6° liste de sauvegarde: liste des biens immobiliers menacés de destruction ou de modification 
provisoire ou définitive, protégés à bref délai pour une période déterminée dans l'attente d'une 
protection définitive s'il échet; 
7° zone de protection: la zone établie autour d'un bien immobilier inscrit sur la liste de sauvegarde ou 
classé, et délimitée par un périmètre fixé en fonction des exigences de conservation intégrée de ce 
bien; 
8° protection: l'ensemble des mesures visant l'identification au moyen d'inventaires, l'étude 
scientifique, la sauvegarde ou le classement du patrimoine immobilier, en ce compris l'établissement 
d'une zone de protection s'il échet; 
9° prévention: l'ensemble des études sanitaires, des études préalables et des opérations de 
maintenance; 
10° maintenance: ensemble des opérations d'entretien préventives ou curatives, soit définitives mais 
qui ne modifient ni l'aspect extérieur ou intérieur du bien, ni ses matériaux, ni les caractéristiques qui 
ont justifié les mesures de protection, soit provisoires, pour les biens immobiliers classés, inscrits sur 
la liste de sauvegarde, ou en voie de classement après notification de la décision du Gouvernement 
d'entamer la procédure de classement, et dont les montants maximums sont déterminés par le 
Gouvernement; 
11° restauration: l'ensemble des travaux d'assainissement, de réfection, de mise en valeur, ou 
d'entretien autres que ceux visés au 9°; 
12° patrimoine exceptionnel: les monuments, ensembles architecturaux, sites et sites archéologiques 
présentant un intérêt majeur, qui bénéficient d'une mesure de protection et dont la liste est 
déterminée par arrêté du Gouvernement après avis de la commission; 
13° petit patrimoine populaire: les petits éléments construits, isolés ou faisant partie intégrante d'un 
ensemble, qui agrémentent le cadre de vie, servent de référence à une population locale, ou 
contribuent au sentiment d'appartenance et qui font ou non l'objet d'une mesure de protection; 
[…] 
16° certificat de patrimoine : certificat préalable à toute demande de permis d'urbanisme, de permis 
d'urbanisation ou de certificat d'urbanisme n°2, relative soit à un monument inscrit sur la liste de 
sauvegarde, classé ou soumis provisoirement aux effets du classement, soit à un bien figurant sur la 
liste du patrimoine exceptionnel, qui fixe les limites et possibilités d'intervenir sur le monument ou sur 
le bien; 
[…] 
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Titre II – De la protection, de la prévention, de la restauration ; Chapitre II -  Des mesures de prévention 
et de restauration 
[…] 
 
Art. 215. Pour autant que leur affectation soit déterminée, la Région, la province et la commune 
intéressées interviennent dans les frais de restauration des biens classés, selon les modalités fixées 
par le Gouvernement. 
 
Art. 215 bis. Selon les modalités qu'il détermine, le Gouvernement organise l'ouverture au public des 
biens bénéficiant de l'intervention de la Région wallonne dans les frais de restauration. 
[…] 
 
Art. 216/1. §1er. Toute demande de permis d'urbanisme, de permis d'urbanisation ou de certificat 
d'urbanisme n°2 relative soit à un monument inscrit sur la liste de sauvegarde, classé ou soumis 
provisoirement aux effets du classement, soit à un bien figurant sur la liste du patrimoine exceptionnel 
est accompagnée du certificat de patrimoine. 
Le certificat de patrimoine est délivré par le directeur général ou par l'inspecteur général du 
Département du Patrimoine, de la Direction générale opérationnelle Aménagement du Territoire, 
Logement, Patrimoine et Energie du Service public de Wallonie, sur avis d'un comité 
d'accompagnement constitué pour chaque demande et qui instruit celle-ci, et sur avis de la 
commission. Il est valable deux ans, prorogeable un an. 
[…] 
 
Art. 218. L'Institut du Patrimoine wallon a pour objet d'assister des propriétaires de biens classés en 
vue de réhabiliter ceux-ci, d'assurer la conservation des savoir-faire et le perfectionnement dans les 
métiers du patrimoine, de valoriser des propriétés ou parties de propriétés régionales classées n'ayant 
pas d'affectation administrative, et de sensibiliser le public à la protection et à la valorisation du 
patrimoine tel que défini à l'article 185 du présent Code ainsi qu'aux savoir-faire relatifs à ce 
patrimoine, en ce compris l'organisation des Journées du Patrimoine et des initiatives pour la jeunesse 
qui en découlent. 
 

b) AWaP. (2019). Un nouveau code du patrimoine. - Extraits 
[…] 
LES PRINCIPAUX CHANGEMENTS 
 
Le Code vise, à l’interne de la compétence du patrimoine, à préciser les différents outils d’aide à la 
décision (inventaires régional ou communal, fiche patrimoniale, carte archéologique) en y opérant des 
reformes de simplification (raccourcissement de la procédure de classement, abandon du concept de 
certificat de patrimoine préalable à toute demande de permis d’urbanisme[…]), tout en veillant à 
consolider les mesures de protection patrimoniale nécessaires (classement, liste de sauvegarde, zone 
de protection […]) et à garantir un mécanisme de subventionnement attractif en vue de la 
préservation de notre patrimoine. 
 
Outils d’aide à la décision 
 
1. L’inventaire régional du patrimoine 
L’inventaire est l’outil de recensement du patrimoine culturel immobilier de Wallonie. Ses objectifs 
sont de conscientiser le grand public par une diffusion de l’information et de renforcer la 
reconnaissance des biens patrimoniaux dans la gestion de l’urbanisme ou de l’aménagement du 
territoire. 
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Parmi les biens inventoriés, un régime juridique particulier est prévu pour les biens repris pastillés à 
l’inventaire lors d’actes et travaux sur ces biens. Les biens pastillés seront géolocalisés et mis en ligne 
sur le site de l’AWaP. 
 
2. L’inventaire communal 
Désormais, le nouveau Code wallon du Patrimoine permet aux communes qui le souhaitent 
d’identifier des biens ou ensembles de biens patrimoniaux qui sont représentatifs du territoire 
communal et qu’elles estiment devoir protéger. Une fois adopté par la commune, ce projet 
d’inventaire est approuvé par le Ministre. Il est ensuite publié sur le site de l’AWaP. […] 
 
3. La fiche patrimoniale 
En application du Code wallon du Patrimoine, une fiche patrimoniale sera désormais élaborée par 
l’AWaP pour chaque bien classé : 

• pour justifier de son classement ; 
• pour organiser des réunions de patrimoine, dans le cadre de travaux de restauration ; 
• pour évaluer l’état sanitaire d’un bien, prioriser les travaux et conduire le cas échéant à une 
modification de cette mesure de protection. 

[…] 
 
Actes et travaux sur biens patrimoniaux classés et non classés 
 
Les dispositions du Code wallon du Patrimoine s’intègrent dans les procédures du Code du 
Développement territorial (CoDT) pour ce qui concerne la remise d’avis, simples ou conformes, et ce, 
dans les délais prescrits par le CoDT. [..] 
Les points ci-dessous détaillent les procédures selon le statut du bien patrimonial. 
 
1. Permis sur biens patrimoniaux classés 

• Dans le nouveau Code wallon du Patrimoine, le certificat de patrimoine disparaît mais la 
demande de permis d’urbanisme sera soumise aux avis conformes de l’AWaP et du 
Fonctionnaire délégué à l’Urbanisme. Des réunions de patrimoine seront organisées pour 
permettre à tous les intervenants de prendre connaissance et de débattre du projet (*). 
• Une simple déclaration préalable est prévue pour les travaux qui ne nécessitent pas de 
permis d’urbanisme. 

*Si elle n’existe pas encore, une fiche patrimoniale doit être produite par l’AWaP pour la première 
réunion de patrimoine. 
2. Permis sur biens patrimoniaux non classés 
L’autorité compétente veille à solliciter l’avis simple de l’AWaP pour les biens pastillés repris à 
l’inventaire régional, pour les biens repris à l’inventaire communal, pour les biens repris dans la zone 
de protection, pour tout projet de plus d’un hectare ou encore pour les biens repris à la carte 
archéologique. 
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Mesures de protection patrimoniale 
 
1. Classement et liste de sauvegarde 
Le classement constitue une reconnaissance officielle de la valeur patrimoniale d’un bien pour la 
collectivité. 
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Toute demande de classement peut être introduite auprès du Ministre du Patrimoine par le Collège 
communal, le propriétaire, une pétition citoyenne ou la Commission royale des monuments, sites et 
fouilles. Le nouveau Code wallon du Patrimoine étend cette faculté aux Commissions consultatives 
communales d’aménagement du territoire et de mobilité, ainsi qu’à des groupes ou associations ayant 
pour finalité ou objet la sauvegarde du patrimoine. 
En cas de menace de destruction ou de modification d’un bien, ces mêmes acteurs peuvent solliciter 
une inscription de ce bien sur liste de sauvegarde. […] 
 
Subventions 
 
1. Nouvelles subventions 
Toute personne physique ou morale peut bénéficier de l’octroi d’une subvention pour : 

• les études et travaux relatifs à la restauration d’un monument classé ; 
• les travaux d’embellissement extérieur (façades) des biens situés dans un ensemble 
architectural ou dans un site classé, dans une zone de protection, repris pastillés à l’inventaire 
régional du patrimoine ou inscrits à l’inventaire communal ; 
• le recensement, la restauration et la valorisation des biens du petit patrimoine populaire 
wallon. 

La commune peut également bénéficier de subventions pour la réalisation de l’inventaire communal. 
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[…] 
 

2. CGT. (2019). Note explicative en matière de subvention aux Equipements 
touristiques. 

 
Base légale : Aarrêtés royaux des 14 février 1967 et 24 septembre 1969. 
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1. Principe (art. 1) : 
Dans les limites des crédits inscrits au budget, le Ministre qui a le tourisme dans ses attributions peut 
intervenir dans le financement d’acquisitions et de travaux de construction, d’aménagement, 
d’agrandissement et d’équipement destinés à augmenter l’attrait d’une localité́ touristique. 
Aucune intervention n’est toutefois octroyée pour le financement des acquisitions et des travaux qui 
peuvent être subsidiés en vertu d’autres dispositions légales ou règlementaires sauf s’il est établi que, 
sans une aide financière complémentaire, ces travaux et ces acquisitions ne pourraient être réalisés. 
 
2. Taux d’intervention : 
le taux d'intervention est de 60 %, il peut-être porté majoré sur demande de dérogation argumentée 
déposée par le demandeur lorsque les ressources financières de l'organisme intéressé sont 
insuffisantes ou lorsque l'acquisition présente un caractère d'intérêt touristique général suffisant. 
La demande de dérogation est soumise à l'avis de la Commission consultative pour l'équipement 
touristique (CCET). 
 
3. Critères d’éligibilité de l’opérateur : 

3.1. Être une ASBL reconnue par le CGT (pour être reconnue, l'ASBL doit attester de 2 ans 
d’activités dans le secteur du tourisme, avoir des ressources suffisantes (présentation des 
bilans des 2 dernières années), et attester d'une bonne gestion) Ou une administration 
subordonnée (communes, province, Intercommunale).  
3.2. Disposer d'un titre de propriété, soit d'un bail emphytéotique, soit d'un bail de longue 
durée (d'un terme suffisant pour couvrir l'engagement de 15 ans de maintien d'affectation 
cité ci-après et la durée des actes et travaux envisagés). 
3.3. S'engager à garantir l'affectation touristique et l'entretien de l'objet de la demande 
durant 15 ans à dater du 1er janvier suivant la dernière année durant laquelle il a bénéficié de 
la subvention (dernière liquidation). Pour les ASBL, cet engagement est garanti par une 
hypothèque si le montant de la subvention est supérieur à 50.000 € Les frais de cette garantie 
(acte notarié et frais d'enregistrement) sont à charge du bénéficiaire 
 

4. Critères d’éligibilité du projet : 
4.1. Le projet doit augmenter l'attrait touristique de la localité ou de la région où il sera réalisé 
(l'opérateur déposera à cet effet un rapport détaillé permettant d’évaluer cet élément). 
4.2. La demande de subvention doit être déposée avant tous travaux et/ou acquisitions en 
rapport avec le projet. 
4.3. L'acquisition et/ou les travaux de construction, d'aménagements, d'agrandissement et 
d'équipement doivent être à caractère immobilier ou immeuble par incorporation ou 
destination (de par leur incorporation et/ou leur caractère durable et habituel, les acquisitions 
sont à considérer à titre d’immeuble par destination - p.e. éléments de scénographie, matériel 
de projection ou de diffusion d'informations touristiques, matériel d'audio-guidage, ...). 
Les "frais d'étude" peuvent être subventionnés pour autant qu'ils soient suivis d'une 
réalisation effective (® pas de liquidation en cas de non réalisation du projet). Les frais 
d'architecte et/ ou maitrise d'ouvrage liés à aux investissements subventionnés peuvent être 
retenus au prorata de ceux-ci. 
4.4. Les locaux ou construction doivent entre accessibles au public, sont exclus :  

4.4.1. Les bureaux, réserves, locaux techniques, caves, appartements pour 
gestionnaires, ...). 
4.4.2. Les locaux et équipements à fonction commerciale (cafeteria, restaurant, 

boutique, ...). 
 

5. Calcul de la subvention : 
Le montant de la subvention est calculé sur base d'un devis ou avant-projet estimatif (faisant partie 
des pièces constitutives du dossier – art 3b). 
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Le montant pris en compte pour l'ordonnancement ne peut dépasser le montant de l'estimation. 
Ce qui implique que dans l'éventualité où le coût réel serait inférieur au montant de l'estimation, la 
subvention sera calculée sur base des pièces justificatives déposées et déclarées éligibles. 
 
6. Durée de réalisation des travaux et fournitures 
En cas d'octroi d'une subvention, les travaux et fournitures doivent être exécutés à concurrence d'au 
moins 20 % de la dépense totale prévue au plus tard à la fin de l'année qui suit celle de l'imputation 
budgétaire du subside. […]  
 
 

3. Formulaires du CGT 
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a) Demande de subvention d’équipement touristique – CGT. (2019). 
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b) Demande d’autorisation d’appellation d’Attraction Touristique – CGT. (2019). 
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c) Demande de subvention pour les Attractions touristiques – CGT. (2020). 
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d) Demande de subvention de promotion touristique pour les Attractions 
touristiques – CGT. (2019) 
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e) Demande de subvention de promotion touristique pour les asbl reconnues – 
CGT. (2018). 
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E. Illustration des outils existants dédiés au patrimoine 
 

1. Dartagnans (site web) - https://dartagnans.fr/fr/discover/all 
 
Exemple d’un projet en cours  
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2. Édifices et Mémoires (site web) -  https://www.edifices-et-memoires.com 
 

 

 
 

3. Journées du Patrimoine (application mobile) 
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4. Patrimoine en ballade (application mobile) 
 
 

     
 

5. Extraits d’un travail de fin d’études – Baron, J. (2017). Réaffectation des Eglises 
en Wallonie : Outil d’aide à la décision intégrant la participation citoyenne 

 
 RESUME 
La diminution de la fréquentation des églises dans le monde Occidental conduit à leur redondance. Ce 
patrimoine est donc en danger et la réaffectation apparaît comme une solution privilégiée permettant 
sa conservation intégrée. Le présent travail de fin d’études propose de développer un outil d’aide à la 
décision sous forme de procédure permettant de mener à bien un projet de réaffectation, faisant 
intervenir la participation citoyenne et s’inscrivant dans une démarche de développement durable. 
Cet outil vise les communes et fabriques d’églises, qui ont la responsabilité des églises paroissiales, en 
Wallonie. Son objectif est de donner toutes les clés en main aux décideurs afin qu’ils prennent une 
décision informée sur leurs églises. Cela consiste à identifier toutes les parties-prenantes, y compris 
les citoyens, et leur permettre de recueillir et synthétiser toute l’information permettant de justifier : 
la conservation de l’église et le choix de la réaffectation comme solution à sa conservation ; le choix 
d’une ou plusieurs fonctions alternatives à intégrer à l’église, en parallèle ou non de l’activité́ du culte 
catholique ; et enfin, les choix de conception inhérents à la mise en œuvre du projet de réaffectation. 
L’objectif de ce travail de fin d’études est donc de parcourir tous les facteurs de décision qui peuvent 
influencer ces choix, sélectionner les plus pertinents et proposer des outils pratiques et des 
méthodologies pour leur évaluation.  
[…] 
 
PARTIE 3 : AMORCE D’UN OUTIL D’AIDE A LA DECISION INTEGRANT LA PARTICIPATION CITOYENNE 
[…]nous allons tenter ici d’amorcer la rédaction d’un outil d’aide à la décision. […] 
 
   1. INTRODUCTION 
Le présent document est un outil d’aide à la décision permettant aux communes et fabriques d’églises 
faisant face à la désaffectation des églises et chapelles paroissiales de formuler une décision informée 
quant à leur avenir. […] 
La procédure sera constituée d’étapes à suivre, permettant d’atteindre une décision finale sur 
l’affectation d’une église. Chaque étape sera accompagnée de fiches annexes permettant de préciser 
une partie de procédure ou fournir un outil d’analyse (fiche d’analyse, critères d’évaluation, 
questionnaires...), et renverra, lorsque celles-ci existent, aux procédures existantes en Wallonie. 
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[…] Ces étapes fortes (décisionnelles) seront séparées par des étapes qui permettent de constituer les 
éléments d’analyse nécessaire à l’évaluation des critères mais aussi qui permettent de résoudre les 
questions administratives et légales qui sont impliquées par la réaffectation d’une église. La procédure 
se terminera par la mise en pratique des décisions prises.[…] 
La procédure proposée se résume sur le diagramme suivant où l’on peut distinguer, les étapes 
principales, les sous-étapes dont les étapes décisionnelles fortes et celles qui font intervenir la 
participation citoyenne. Parallèlement à ces étapes sont indiqués les acteurs et documents impliqués. 
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F. Méthode de sélection des châteaux 
 

1. Illustration des données cartographique de WalOnMap 
a) Monuments classés en Wallonie 

 

 
b) Monuments classés dans la province du Luxembourg 
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2. Liste de base provenant de l’IPIC 
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3. Extraits des commentaires de l’IPIC et application des critères de sélection 
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G. Entretiens semi-dirigés 
 

1. Formulaires de consentement 
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Monsieur Debaty a également signifié son accord (verbalement durant un appel téléphonique), étant 
dans l’incapacité de me fournir le formulaire scanné et signé suite aux contraintes de confinement 
imposées par le Covid-19. 
 
 
 

2. Rencontre des asbl 
a) Support visuel utilisé lors des entretiens 
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b) Questionnaires complétés 
 
Questionnaire complété issu de l’entretien avec l’asbl A Montquintin. 
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Questionnaire complété issu de l’entretien avec l’asbl les Amis du Château de Herbeumont. 
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Questionnaire complété issu de l’entretien avec l’asbl Vivre à Barnich. 
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3. Rencontre de l’AWaP 
a) Support visuel utilisé lors des entretiens 
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b) Questionnaires complétés 
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Questionnaire complété issu de l’entretien avec monsieur Debaty, Services publics de 
Wallonie. 
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Questionnaire complété issu de l’entretien avec madame Moniotte, Attachée – Historienne 
de l’Art de l’Agence wallonne du Patrimoine. 
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4. Rencontre du CGT 
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Questionnaire complété issu de l’entretien avec monsieur Robinet, Assistant principal au 
Commissariat général au Tourisme. 
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5. Illustration du critère de saturation 
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a) Comparaison des réponses formulées par les asbl 

 
 



Kathy Laczny – Travail de fin d’étdues 2019-2020 
 

 104 

b) Comparaison des réponses formulées par les Services publics de Wallonie 
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c) Comparaison de l’ensemble des réponses formulées concernant l’application 
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H. Informations complémentaires sur CREW 
 
 

1. Arborescence de l’ébauche 
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2. Arborescence finale 
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3. Base de données des contacts des « Dossiers projets » 
 

 
 
 

 
I. Financement d’une application 
 

1. Estimation du coût de développement de CREW 
 
Réponses au questionnaire en ligne disponible sur 
Codeur.com (https://www.codeur.com/pages/combien-coute-application-mobile#prix-application-
mobile)  
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2. Tableau des différents Chèques-Entreprises de 1890.be 
(https://www.1890.be/solution/des-cheques-entreprises-pour-soutenir-les-futurs-
entrepreneurs-wallons) 
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